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Titre II : CONFORTER LE RÉGIME D'ASSURANCE CHÔMAGE DE L'INTERMITTENCE 

Article 34   

• LOI n°2015-994 du 17 août 2015 

• Version en vigueur au 22 novembre 2017 

Sct. Sous-section 1 : Contributions et allocations, Art. L5424-20, Art. L5424-21, Sct. Sous-section 2 : Règles spécifiques en 
matière de négociation des accords relatifs à l'assurance chômage, Art. L5424-22, Art. L5424-23 
II.-Avant le 31 mars 2016, les organisations représentatives d'employeurs et de salariés des professions mentionnées à l'article 
L. 5424-20 du code du travail révisent les listes des emplois de ces professions pouvant être pourvus par la conclusion de 
contrats à durée déterminée d'usage, afin de vérifier que les emplois qui y figurent répondent aux critères du recours au contrat 
à durée déterminée d'usage prévus au 3° de l'article L. 1242-2 du même code. 
En l'absence d'établissement de nouvelles listes à cette date, celles-ci peuvent être fixées par arrêté conjoint des ministres 
chargés du travail et de la culture. 
Ces organisations négocient, avant ladite date, les conditions de recours au contrat à durée déterminée d'usage. 
III.-Avant le 31 janvier 2016, les organisations représentatives d'employeurs et de salariés des professions mentionnées à 
l'article L. 5424-20 du code du travail examinent l'évolution de la prise en compte des périodes de maladie et de maternité 
des salariés de ces professions. 
IV.-Dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport 
sur la situation des artistes et techniciennes intermittentes du spectacle, s'appuyant sur des données chiffrées et une 
enquête qualitative, concernant en particulier la proportion de femmes parmi les intermittents et son évolution, le nombre de 
femmes enceintes, leurs conditions d'accès aux prestations d'assurance maladie, maternité et chômage, la complémentarité 
entre les prestations fournies, la concordance des droits et les cas de non-recours aux droits ainsi que les répercussions des 
grossesses et des congés de maternité sur les carrières professionnelles des intermittentes. 
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Version en vigueur au 19 août 2015 

 

Article L5424-20 

Du fait de l'aménagement de leurs conditions d'indemnisation, l'allocation d'assurance versée aux travailleurs involontairement 
privés d'emploi relevant des professions de la production cinématographique, de l'audiovisuel ou du spectacle peut, en sus de 
la contribution prévue à l'article L. 5422-9, être financée par une contribution spécifique à la charge des employeurs, y compris 
ceux mentionnés à l'article L. 5424-3 et des salariés relevant de ces professions, assise sur la rémunération brute dans la limite 
d'un plafond, dans des conditions fixées par l'accord prévu à l'article L. 5422-20. 

La contribution spécifique est recouvrée et contrôlée par les organismes chargés du recouvrement mentionnés à l'article L. 
5427-1 selon les règles applicables aux contributions mentionnées à l'article L. 5422-9. Les différends relatifs au recouvrement 
de cette contribution suivent les règles de compétence prévues à l'article L. 5422-1 


